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Pourvoi n° H 96-17.341

Aide juridictionnelle totale en défense
au profit de M. 8
Admission du bureau d'aide juridictionnelle
près la Cour de Cassation
en date du 18 novembre 1996.

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE,
a rendu l'arrêt suivant:

U' f

est, '

Sur le pourvoi formé par la société compagnie d'assurances
-de b : Ut >L 1 société anonyme, dont le siège

en cassation d'un arrêt rendu le 10 mai 1996 par la cour d'appel
d'Aix-en-Provence (8ème chambre, section B), au profit de M. G B.
demeurant L S:

défendeur à la cassation;

La demanderesseinvoque,à l'appui de son pourvoi, le moyen
unique de cassation annexé au présent arrêt;
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LA COUR,composéeselon l'articleL. 131-6,alinéa 2, du Code
de l'organisation judiciaire, en l'audience publique du 13 octobre 1998, où
étaient présents: M. Lemontey, président, M. Aubert, conseiller rapporteur,
M. Fouret,conseiller,M. Sainte-Rose,avocat général, Mme Aydalot, greffier
de chambre;

Sur le rapport de M. Aubert, conseiller, les observations de la
SCP Delaporteet Briard,avocat de la compagnieU fi de b:
U . L ~deMe Bouliez, avocat de M. B les conclusionsde
M. Sainte-Rose,avocat général, et après en avoir délibéré conformément à
la loi;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche:

Vu les articles 1134 du Code civil et L. 132-1 du Code de la
consommation;

Attendu que, dans le cadre de son activité professionnelle,
M. B a pris en location un tracto-pelle par contrat de crédit-bail en date
du 15 juin 1987, conclu avec la société U. Lt (L- J ; que le
25 octobre 1988, il a averti cette société du vol de ce matériel; que la
société L , après avoir reçu de son assureur une indemnité de
200 000 francs, a réclamé à M. B . outre des dommages-intérêts, une
somme de 136 577,31 francs en application des stipulations du contrat qui
prévoyaient qu'en cas de destruction totale du matériel, même par cas
fortuit, le locatairedevrait verser au batlleur à titre forfaitaire, une indemnité
égale aux loyers restant à courir, après déduction de l'indemnité
d'assurance;

Attendu que, pour débouter la société L - de ses
demandes, l'arrêt énonce que cette société, du fait de sa position
économique, se trouvait en mesure d'imposer à ses locataires une clause
qui les contraignait à continuer à payer des loyers alors qu'ils s'étaient vu
retirer, par un fait qui leur était étranger, la jouissance du matériel loué; que
cette clause supprimait l'obligation de cette société de mettre à disposition
de son locataire le matériel loué alors qu'elle avait été indemnisée de sa
perte totale et que rien ne s'opposait à ce qu'elle le remplace et qu'elle
faisait supporter au locataire la totalité des risques de perte du matériel,
même ceux dus à un cas de force majeure, conférant ainsi au bailleur un
avantageexcessif,de sorte que cette clause était abusive comme contraire
à l'article 1134 et devait être réputée non écrite;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a violé les
textes susvisés, le premier, en lui conférant une portée qu'il n'a pas, et le
second, par fausse application;
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PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la
seconde branche du moyen:

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt
rendu le 10 mai 1996, entre les parties, par la cour d'appel
d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les
renvoie devant la cour d'appel de Grenoble;

Condamne M. B aux dépens;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette
la demande de M. E

Dit que sur les diligencesdu procureurgénéral près la Cour de
Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à
la suite de l'arrêt cassé;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre
civile, et prononcé par le président en son audience publique du
dix-sept novembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit.




